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 Introduction de Lidia Miliakova

Le présent recueil de documents éclaire un aspect central et méconnu de la guerre civile dans l’ex-Empire russe entre 1918 et 1922 : les pogroms anti-Juifs en Ukraine, en Biélorussie et dans certaines provinces occidentales de la Russie. On a toujours appelé pogroms, et c’est encore le cas aujourd’hui, le déferlement de violence qui s’est abattu sur ces régions et qui a visé spécifiquement sa population juive, alors qu’en réalité on a affaire ici à une explosion de violence ethnique qui a fait au moins 150 000 victimes1. Il faut replacer cette violence dans le contexte de l’époque, un contexte marqué par une dégradation de tous les liens sociaux, par l’apparition de nouvelles structures étatiques en Ukraine, en Biélorussie et en Russie, par l’effondrement des valeurs morales de la société et par la dévalorisation du prix de la vie humaine. Ces processus apparurent au cours de la Première Guerre mondiale et s’amplifièrent encore durant la guerre civile qui suivit2.

Au même moment, la chute de l’Empire russe, la création de la Russie soviétique, la proclamation de l’indépendance de l’Ukraine et de la Biélorussie donnèrent un élan nouveau au processus, entamé depuis quelque temps, de sortie du peuple juif de son confinement séculaire dans l’univers du schtetl3. Cela suscita une réaction négative parmi les différentes couches de la population et renforça les tensions interethniques, faisant remonter à la surface un vieux fond d’antisémitisme. Dans une société qui se délitait sous l’effet de la guerre civile, on assista à une montée de la barbarie, à la résurgence d’une tradition archaïque, à une fracture, bien connue des ethnologues, entre « les siens » et « les autres » – en l’occurrence les Juifs. Dans ce contexte, l’animosité contre les Juifs grandit jusqu’à revêtir les formes de violence les plus extrêmes.


En 1918-1922, l’Ukraine, la Biélorussie et une partie de la Russie devinrent le terrain d’un affrontement entre diverses forces politiques et militaires, dont des forces étrangères (la Pologne). En outre, les armées en présence (à l’exception notable des Polonais et, en partie, de l’Armée blanche) avaient pour particularité d’être des troupes irrégulières, composées dans leur immense majorité de paysans qui obéissaient davantage à leur commandant d’escadron ou de régiment qu’aux ordres de l’état-major. Parallèlement, l’Ukraine était le théâtre d’un puissant mouvement paysan qui, certes, luttait pour la terre, mais qui défendait aussi une orientation politique très spécifique, un « anarchisme paysan » combattant toutes les formes d’autorité étatique qui essayaient de s’établir en Ukraine : la Rada centrale, l’hetmanat de Skoropadskii, le Directoire de Petlioura, le pouvoir soviétique ou le pouvoir blanc du général Denikine. En Ukraine et en Biélorussie, les Juifs furent victimes de la double violence des forces armées régulières et du mouvement insurrectionnel paysan. Ajoutons que ce dernier était alimenté, dans les régions tombées sous le contrôle des bolcheviks, par la politique de réquisitions pratiquée par ceux-ci.

Dans les provinces occidentales de la Russie, l’ampleur des pogroms était moindre qu’en Ukraine et en Biélorussie. Cela s’explique par le nombre bien moindre des Juifs dans ces provinces ; l’éloignement de ces provinces des zones de combat de la Grande Guerre ; l’établissement plus solide dans ces régions du pouvoir bolchevique, qui avait condamné d’emblée les pogroms4.

Les contemporains des pogroms comprenaient parfaitement que cette vague de violences antijuives ne pouvait s’expliquer à la lumière des pogroms qui avaient eu lieu dans l’Empire tsariste des années 1880 et 1905-1907. C’est pourquoi les responsables des organisations, partis et communautés juifs décidèrent, dès 1919, d’interroger sur une large échelle les victimes et les témoins des pogroms afin de consigner par écrit leur expérience. Ces témoignages furent complétés par toute une série informations collectées par les organisations juives : rapports établis sur place par des délégués d’associations, photographies des victimes et des dégâts, statistiques diverses. Les matériaux ainsi rassemblés constituent une collection inestimable, conservée dans différents fonds d’archives. Les interrogatoires et les dépositions des témoins et des victimes des pogroms de 1918-1922 représentent en réalité l’un des tout premiers projets aboutis d’histoire orale sur la question de la violence ethnique. Tout au long des années de la guerre civile, ces matériaux furent complétés par de nombreux documents officiels émanant des autorités gouvernementales et militaires présentes sur place, en premier lieu des organes soviétiques spécialisés dans l’aide aux victimes des pogroms. L’ensemble, conservé aux Archives d’État de la Fédération de Russie (GARF), constitue
une collection unique de documents sur la violence antijuive au cours de la guerre civile dans l’ex-Empire russe entre 1918 et 1922.

Les documents publiés dans le présent volume sont extraits de cette collection et expliquent le climat psychosocial de la guerre civile et les origines de la violence pogromiste des années 1918-1922. Ils éclairent le phénomène même du pogrom, ses spécificités régionales, permettent de comprendre l’apparition de nouveaux mythes (qui se substituèrent aux mythes du XIXe siècle), de suivre la participation des différentes forces politico-militaires et sociales aux pogroms, de préciser qui furent les perpetrators, de montrer ce que fut « la vie dans la mort » – la vie quotidienne de la population juive avant, pendant et après les pogroms.

L’histoire dramatique des pogroms de la guerre civile russe a attiré l’attention des historiens dès la fin du conflit5 . Mais très vite, les « archives des pogroms » se refermèrent en URSS ; en Occident, la question des pogroms ne fut jamais portée au premier plan dans les années 1920-1930. Par la suite, la Shoah et l’urgence de comprendre cette catastrophe sans précédent l’éclipsèrent. C’est seulement après que le génocide des Juifs fut devenu un objet d’étude bien balisé que l’examen des formes transitoires de violence qu’ont été les pogroms de la guerre civile russe semble pouvoir renaître. Et, de fait, depuis l’an 2000 se manifeste un intérêt croissant pour ce sujet6. Dans cette conjoncture favorable, il est urgent d’élargir et de renouveler la base documentaire qui permettra de nouvelles avancées. Telle est l’ambition de ce recueil de documents inédits sur les pogroms des années 1918-1922.

Le caractère massif des pogroms

Les pogroms des années 1918-1922 sont, dans l’histoire européenne, sans précédent par l’étendue du territoire où ils se sont déroulés, par leur concentration, par le nombre des victimes et des participants aux violences, par la diversité des formes de violence mises en œuvre (dans certains cas, celles-ci se transformèrent en un véritable nettoyage ethnique organisé par des unités militaires), par leurs motivations idéologiques.

Hannah Arendt, dans ses travaux sur la violence totalitaire au XXe siècle, a insisté sur un certain nombre de caractéristiques de cette violence d’un type nouveau : son caractère de masse, son fondement idéologique, une nouvelle technologie de la mise à mort. Dans cette perspective, les pogroms de la guerre civile russe constituent une étape transitoire entre les formes de violence de la fin du XIXe et du début du XXe siècle, encore localisées et fondées sur un antisémitisme sous-tendu par des principes religieux et les formes de violence totalitaires telles que les analyse Hannah Arendt.


Les documents publiés dans ce recueil montrent que les pogroms des années 1918-1922 eurent lieu dans toutes les provinces ukrainiennes et biélorusses de l’ex-Empire tsariste, ainsi que dans un certain nombre de provinces de la partie occidentale de la Russie. L’une des caractéristiques majeures de ces pogroms fut le fait qu’ils se propagèrent bien au-delà des zones « traditionnelles » des violences antijuives des années 1880 et 1905-1907. Autre différence marquante : les pogroms de la fin du XIXe et du début du XXe siècle étaient des explosions de violence brèves, limitées dans le temps ; les pogroms de la guerre civile russe, au contraire, se caractérisent par leur durée. Comme l’écrivait justement Serguei Goussev-Orenbourgskii, l’un des premiers compilateurs de documents sur les pogroms des années 1918-1922, « c’était un malheur continu et permanent […], les villes et les bourgs étaient soumis à des pogroms récurrents des semaines et des mois durant, chaque camp armé passant et repassant par un lieu habité par les Juifs se livrant à tour de rôle à des violences répétées7 ». Et ce n’est pas par hasard que les historiens juifs Simon Doubnov et Ilia Tcherikover, dans leur description des pogroms, ont employé l’expression « mouvement pogromiste8 ».

En Biélorussie, les pogroms n’ont pas atteint l’ampleur et la fréquence des pogroms perpétrés en Ukraine. De plus, des facteurs extérieurs y ont joué un rôle important. On peut distinguer trois grandes vagues de pogroms en Biélorussie : une première vague de « grands pogroms » lors de l’occupation polonaise de 1919-1920 ; puis une « épidémie » de pillages et de meurtres de masse commis en octobre et en novembre 1920 par les détachements de Boulak-Balakhovitch9 et de Savinkov, qui opéraient à partir de leur base arrière en Pologne ; enfin une « orgie de banditisme à caractère pogromiste » en décembre 1920 et au début de 192110. À la différence de l’Ukraine, la Biélorussie resta, durant ces années, à l’écart des grands conflits militaires entre Rouges et Blancs. Les principaux enjeux y étaient politico-territoriaux et mettaient aux prises la Russie soviétique, la Pologne, la Lituanie et l’Ukraine. Aussi la région fut-elle successivement occupée, en 1918-1920, par les troupes ukrainiennes, par les forces polonaises et par l’Armée rouge. Toutes ces unités militaires participèrent à des pogroms ; à partir de la fin de 1920, les paysans biélorusses se mirent, à leur tour, à violenter les Juifs. Les persécutions eurent lieu un peu partout : dans les chefs-lieux de district, dans les bourgs, dans les chefs-lieux de volost11, sur les chemins de fer, sur les bateaux du réseau de transport fluvial, mais aussi dans les campagnes les plus reculées où s’étaient réfugiés les Juifs. L’une des principales différences avec les pogroms de la fin du XIXe siècle, qui se concentraient exclusivement dans les villes, fut l’extension des violences pogromistes aux campagnes.

Ces violences ne visaient pas seulement les personnes, mais aussi les biens. Les habitations, les commerces tenus par les Juifs étaient mis à sac
et pillés avant d’être brûlés. Des bourgs entiers étaient systématiquement détruits : ainsi, dans le bourg de Ioustingrad, quatre cents maisons, cent quarante magasins, un moulin, six tanneries, une coopérative bancaire, deux établissements de bains publics et six synagogues furent brûlés12. Le bourg de Stepantsy connut un sort identique : d’après une enquête de 1921, une partie des maisons juives fut brûlée, une autre réduite à un tas de ruines. Les paysans des environs pillèrent « même les portes en métal des poêles, les fenêtres et les portails13 ».

Pour la Biélorussie, les exactions et les violences des parties en présence présentent des traits spécifiques en fonction des trois « vagues » évoquées plus haut. Ainsi, lors de la retraite de l’armée polonaise au cours de l’été 1920, on assista surtout à un pillage généralisé des biens juifs, les habitations étant détruites par le feu une fois mises à sac. Dans le même temps, le nombre des victimes resta assez faible, les troupes pratiquant des « répressions ciblées » (comme l’assassinat d’une famille de neuf personnes, les Gekler, en septembre 1920 à Bobrouïsk, soupçonnées de « sympathies communistes14 »). Cette violence avait pour objectif à la fois de terroriser la population juive des territoires occupés, de « faire le vide » dans les zones de résidence des « ennemis potentiels » que constituaient les Juifs, et de se prémunir de toute velléité de mécontentement de la part des troupes en retraite, laissées libres de piller tout leur soûl.

La deuxième vague de pogroms, à l’automne 1920, lors des incursions des bandes de Boulak-Balakhovitch et de Savinkov sur le territoire biélorusse, fut marquée par des « pillages totaux », accompagnés cette fois d’innombrables meurtres et viols15.

Enfin, la troisième vague de pogroms, fin 1920-début 1921, fut celle des bandes de « bandits ruraux », composées de paysans locaux qu’intéressait plus le pillage des biens juifs que la mise à mort systématique des Juifs eux-mêmes.

Ces violences répétées entraînaient l’abandon par la population juive de ses lieux traditionnels de résidence. Les Juifs étaient chassés de territoires entiers et contraints de se réfugier dans les villes, mieux contrôlées par les autorités.

Une autre spécificité des pogroms des années 1918-1922 était le nombre particulièrement élevé des participants à ces violences de masse. Les documents présentés dans cet ouvrage permettent de comprendre les motivations, au demeurant fort complexes, de leurs instigateurs, qui appartenaient aux diverses forces politico-militaires en présence. Les témoignages des victimes permettent souvent de cerner plus précisément l’identité des perpetrators. Contrairement à une opinion répandue, la population juive était parfaitement au courant des « tendances pogromistes » de telle ou telle unité, de tel ou tel commandant de régiment, de telle ou telle bande qui prétendait à une parcelle du pouvoir dans la mêlée
générale. Les victimes et les témoins raisonnent rarement en catégories (« Blancs », « Rouges », « petliouriens ») lorsqu’il s’agit d’identifier les participants aux pogroms ; en revanche, elles nomment avec précision les régiments, les bataillons, les compagnies « pogromistes », nombreuses dans l’Armée nationale ukrainienne, l’armée polonaise, l’Armée blanche, l’Armée rouge, les unités de Boulak-Balakhovitch et de Savinkov. Les perpetrators les plus souvent cités appartiennent aux unités de l’Armée nationale ukrainienne, commandée par Simon Petlioura, et plus précisément aux unités d’élite – les haïdamaks16, les hommes du « régiment bleu17 », les fusiliers de la Setch18 –, connues pour leur nationalisme extrême et leur judéophobie. Dans l’Armée blanche, les « unités pogromistes » semblent avoir été en premier lieu les bataillons cosaques et du Caucase du Nord (« Division sauvage »). Dans l’Armée rouge, il s’agissait de la 1re armée de cavalerie, commandée par le général Boudienny, et des régiments Taraschanski et Bogounski. Les détachements de Boulak-Balakhovitch et de Savinkov étaient aussi particulièrement redoutés par la population juive. Pourtant, dans leurs proclamations, ceux-ci ne manquaient pas de condamner les pogroms, appelant même à la formation d’un régiment juif qui serait le « fer de lance » de la croisade antibolchevique. Il est important de noter que la plupart des forces armées et des mouvements en présence étaient, en réalité, des forces irrégulières dotées d’une grande autonomie et qui n’obéissaient qu’aux ordres de leur supérieur hiérarchique immédiat. Ces troupes étaient, pour l’essentiel, composées de combattants paysans qui avaient connu les horreurs de la Grande Guerre et se livraient maintenant au maraudage et au banditisme à la faveur de cette guerre irrégulière. Soulignons également la forte présence, dans ces unités, de Cosaques (tant du côté des Blancs que des Rouges) et de combattants du Caucase du Nord (dans les formations blanches). Leurs exactions contre les Juifs témoignaient de l’existence, chez ces combattants irréguliers, de comportements stéréotypés, profondément enracinés et fondés sur des critères et des catégories ethniques.

En Ukraine, les atamans19 infligèrent des souffrances indicibles aux Juifs. En réalité, il s’agissait tantôt des commandants d’unités dûment mandatés et encadrés par la hiérarchie militaire de l’Armée nationale ukrainienne, tantôt des « chefs de guerre » qui préféraient agir en toute indépendance, s’alliant au gré de leurs intérêts du moment avec l’Armée nationale ukrainienne, voire avec d’autres formations militaires20. Les atamans aspiraient avant tout à contrôler les aires géographiques dont ils étaient originaires, où ils étaient connus et où la population locale les soutenait. En 1920, ils contrôlaient ainsi de vastes territoires en Ukraine : les districts de Tchernobyl, de Jitomir, d’Ouman, de Skvira, de Radomysl étaient sous leur coupe 21. D’autres combattants irréguliers participèrent activement aux pogroms antijuifs : c’était des paysans insurgés en mars-août
1919 sous la direction de l’ataman Grigoriev, ralliés autour de mots d’ordre antibolcheviques et antisémites. Ils se distinguaient fortement des insurgés paysans commandés par Nestor Makhno. Dans les régions d’où partit ce mouvement, les Juifs étaient peu nombreux ; Makhno lui-même s’efforça de donner à son mouvement un caractère « internationaliste ». Parmi les autres instigateurs des pogroms, il faut citer une catégorie encore plus difficile à cerner, celle des « commandants d’unités de partisans », qui regroupait un ensemble hétéroclite de paysans et de « bandits ».

En 1921, le banditisme prit une ampleur considérable en Biélorussie, où le mouvement national était faible et où, après l’offensive victorieuse de l’Armée rouge sur Varsovie à l’été 1920, un grand nombre de recrues paysannes avaient fait défection durant la débâcle de l’automne. Ces déserteurs contribuèrent fortement à la montée d’une forme spécifique de banditisme, dont l’activité principale consistait à organiser des attaques contre les bourgs juifs, dans le but de piller ce qui pouvait l’être encore. Dans le chaos ambiant, ces bandes attiraient de nombreux paysans qui fuyaient les réquisitions imposées par les bolcheviks. En 1921, une vague de pogroms déferla sur les provinces de Minsk, de Gomel et de Vitebsk.

En ce qui concerne la Russie, un climat de panique favorable aux pogroms se développa au cours de la guerre civile à Moscou et à Petrograd, ainsi que dans un certain nombre de provinces de la partie occidentale du pays22 ; parmi les épisodes les plus sanglants figurent les raids des unités de cavalerie du général Mamontov contre des bourgades juives en 1919.

Dans la mêlée générale de la guerre civile qui, en Ukraine, s’amplifia notamment à cause des tentatives des diverses parties en présence de construire un nouvel État, les protagonistes changeaient de camp en permanence et concluaient de nouvelles alliances, le plus souvent éphémères. Un seul point commun les unissait : la participation aux pogroms antijuifs.

Les documents présentés dans ce recueil permettent d’analyser les motivations de nombreux paysans à participer aux pogroms. Dès 1917, ces pratiques « étaient dans l’air du temps ». Les Juifs étaient considérés comme des « étrangers », mais aussi comme des « exploiteurs ». La montée des nationalismes – ukrainien, polonais et, dans une moindre mesure, biélorusse –, stimulée par la chute de l’Empire tsariste, les deux révolutions de 1917 et la constitution de nouvelles entités nationales, exacerba les tensions nationales et une résurgence massive de l’antisémitisme (des explosions antisémites périodiques avaient eu lieu depuis le début du XXe siècle, en particulier en Ukraine). Parallèlement s’affirmait l’identification nationale du peuple juif, déjà mentionnée plus haut.

La paysannerie ukrainienne prit une part très active dans les pogroms de la guerre civile (en Russie, lors des troubles paysans, les mots d’ordre
antisémites étaient rares et ne faisaient pas partie des programmes des mouvements instigateurs). Il est vrai aussi que les considérations économiques jouaient un rôle majeur dans les conflits qui opposaient les paysans aux villes ukrainiennes et (surtout à partir de la fin de l’année 1920) biélorusses23. Bien que les campagnes fussent mieux ravitaillées en produits alimentaires que les villes, elles manquaient cruellement de produits de première nécessité (sel, pétrole, sucre, clous, produits manufacturés, etc.), dont le commerce était contrôlé, dans les villes et les bourgs, par les marchands juifs24. Les pénuries alimentaient la spéculation. Dans les campagnes, on assistait à la destruction (commencée durant la Première Guerre mondiale) des structures économiques traditionnelles, où la population juive avait ses secteurs réservés (tous les documents témoignent de la forte présence de « professions juives » telles que tailleurs, charpentiers, bourreliers, etc.). Cette situation contraignait la population juive – mais aussi la paysannerie ukrainienne et biélorusse – à se tourner vers des activités de spéculation, illustrées par le phénomène emblématique des mechotchniki [porteurs de sacs]. Cette évolution transformait évidemment, aux yeux des paysans, la population juive en une cible potentielle de pillage. En outre, la politique de réquisitions menée par les bolcheviks – parmi lesquels on comptait, à la base, un grand nombre de Juifs – et la présence active de ceux-ci dans les nouvelles institutions soviétiques rendaient les Juifs impopulaires parmi la paysannerie25. Une paysannerie depuis des années mobilisée sur les fronts de la Grande Guerre, déracinée, coupée du travail de la terre, prête à se remobiliser pour participer à des actions destructrices, à se transformer en une foule violente, en une masse pogromiste.

Après avoir fait le tour de toutes les explications rationnelles et pseudorationnelles susceptibles d’expliquer l’explosion des pogroms, l’historien se retrouve confronté au mystère du phénomène (c’est-à-dire du phénomène de la foule pogromiste). On ne peut comprendre l’origine des pogroms sans étudier cette psychologie de la foule, ses motivations profondes dans une situation donnée, marquée par une montée des antagonismes ethniques et de la violence. L’historien allemand Heinz Dietrich Löwe a souligné fort justement le fait qu’il était impossible d’évaluer, dans les pogroms ayant eu lieu dans la Russie tsariste, la part précise de responsabilité de chacun. Bref, de désigner celui qui avait « appuyé sur la détente26 ». Cette remarque s’applique parfaitement aux pogroms de la guerre civile russe. Qui plus est, avec la transformation des pogroms en véritable « mouvement pogromiste », les particularités spécifiques à tel ou tel pogrom, que l’on pouvait encore dégager s’agissant des pogroms de la fin du XIXe et du début du XXe siècle, se diluaient dans la mêlée générale (cette affirmation ne concerne pas, toutefois, le cas spécifique du pogrom de Proskourov, en Ukraine, l’un des plus grands pogroms de la guerre
civile, sur lequel nous reviendrons plus loin). Dans le contexte d’une « massification » des pogroms, on ne peut plus guère les distinguer les uns des autres que par le nombre des victimes, l’identité des perpetrators, la géographie des lieux où ils se produisaient. Une chose est certaine : pour comprendre la transformation en une masse pogromiste des paysans jusque-là plutôt paisibles, il faut avant tout prendre en compte l’atmosphère d’anarchie et de chaos, l’absence de toute autorité (l’autorité, c’était en réalité « l’homme au fusil »), la disparition de toutes les valeurs morales. Dans les pogroms triomphait la psychopathologie de la foule, les comportements déviants devenaient la norme.

Pour différentes raisons, l’Ukraine devint la principale arène des pogroms. L’acmé de la violence fut l’année 1919, marquée par les conflits multiformes opposant, en Ukraine, les troupes de l’Armée nationale ukrainienne, d’une part, les Blancs et les Rouges, d’autre part, mais aussi les paysans insurgés. Selon certains calculs, on compte en moyenne jusqu’à 500 morts par pogrom dans la province de Kiev, entre 100 et 500 dans les provinces de Volhynie et de Podolie, et une centaine dans les provinces de Tchernigov, Poltava, Kharkov et Ekaterinoslav27. Ces données renvoient à la question de l’évaluation des victimes des pogroms dans l’ensemble de l’Ukraine comme dans les autres régions de l’ex-Empire russe.

En l’absence d’études sérieuses sur le nombre des victimes dans l’historiographie récente, les chiffres varient de 35 000 à 150 000-200 000 victimes et renvoient en fait aux évaluations proposées par les travaux publiés dans les années 1920 et 193028. Il y est surtout question des victimes directes des pogroms, tués et blessés. Toutefois, un certain nombre de catégories de victimes n’ont pas été prises en compte par les organisations juives de l’époque. Parmi ces catégories figurent par exemple les personnes décédées des suites de leurs blessures, plusieurs semaines ou plusieurs mois après les pogroms ; les personnes tuées lors d’attaques de trains, noyées lors d’attaques de bateaux transportant des passagers ; les personnes brûlées vives dans l’incendie de synagogues ; les réfugiés tués sur les routes, etc. Les institutions juives chargées de l’inhumation de leurs coreligionnaires auraient sans doute pu fournir des données précises sur le nombre de victimes inhumées ; mais elles furent elles-mêmes souvent saccagées ou détruites et leurs archives perdues. Ainsi, un grand nombre de victimes échappèrent-elles à toute statistique. Parmi les morts non comptabilisées figurent les dizaines, et sans doute les centaines de milliers de personnes profondément traumatisées par les violences subies (or les documents montrent que le nombre de traumatisés était incomparablement plus élevé que celui des tués). En outre, parmi les oubliés figurent tous ceux qui moururent quelque temps après les pogroms, ne s’étant jamais remis de la perte de leur logement et de tous leurs biens, contraints de vivre dans des conditions très précaires et propices aux épidémies29.


De plus, la situation du pays durant la guerre civile – absence de transports, impossibilité d’assurer la sécurité des enquêteurs eux-mêmes, isolement de nombreux districts, bourgs et villages coupés des centres de collecte d’informations sur les pogroms (Kiev, Kharkov, Gomel, Minsk, Moscou) – ne permettait pas d’établir un décompte exact du nombre des victimes. En 1920 par exemple, les parties occidentales des provinces de Volhynie et de Podolie, ainsi que le sud de la province de Kherson, n’étaient pas accessibles aux représentants de la plus importante organisation d’aide et de collecte d’informations sur les pogroms, le département d’aide aux victimes des pogroms auprès de la section russe de la Croix-Rouge en Ukraine.

Considérant tous ces facteurs, essayons de présenter maintenant des données provisoires sur le nombre des victimes des pogroms, telles qu’elles ont été rassemblées durant la période de guerre civile, et de montrer comment elles ont été établies.

Une partie de l’information collectée fut synthétisée par la Section juive du commissariat du Peuple aux Nationalités à l’intention de la délégation soviétique à la conférence économique internationale de Gênes (9 avril-19 mai 1922). À cette conférence, la délégation soviétique avait en effet l’intention de demander des réparations aux pays de l’Entente qui, considérait-elle, portaient une responsabilité dans les pogroms, puisqu’ils en avaient ouvertement soutenu les forces en présence. La délégation soviétique s’appuyait sur les témoignages et les faits recueillis par les organisations juives en Ukraine, et notamment par l’Evobschestkom, qui avait mené une vaste enquête sur les pogroms au printemps et à l’été 1921. Étaient également exploitées les données fournies par les commissariats du Peuple à la Protection sociale de la République socialiste fédérative soviétique de Russie (RSFSR) et des Républiques socialistes soviétiques d’Ukraine et de Biélorussie. Selon un bilan établi le 28 mars 1922 par la Section juive du commissariat du Peuple aux Nationalités, le nombre de tués au cours des pogroms jusqu’à la fin de l’année 1921 en Ukraine, en Biélorussie et en Russie s’élevait à 100 194 : ce chiffre avait été arbitrairement obtenu en multipliant par trois le nombre de tués établi par l’Evobschestkom à partir de données éparses. Une évaluation identique fut établie quant au nombre de blessés : le chiffre officiellement enregistré de 9 942 blessés fut multiplié par trois pour atteindre 29 826 (en réalité, comme le montrent les documents rassemblés ici, cette estimation paraît très sous-évaluée30).

D’après les calculs de l’Evobschestkom (exposés dans le rapport de Z. Midline, chef adjoint de la Section juive), le nombre des tués représentait environ 10 % des réfugiés juifs, ceux-ci étant 500 000 en Ukraine et en Biélorussie. Considérant les données très incomplètes dont disposaient les autorités, Midline proposait de doubler ce chiffre pour prendre en compte toutes les catégories de victimes dont nous avons parlé plus haut.
« Aussi le nombre de victimes serait-il plus proche de 100 000. » En préparant cette évaluation pour la conférence de Gênes, Midline faisait également référence aux travaux du grand démographe juif de cette période, Iakov Leschinskii, qui considérait, quant à lui, que « le nombre de tués attei[gnai]t 150 00031 ». Selon lui, 125 000 Juifs avaient été tués en Ukraine, et 25 000 en Biélorussie32.

Les calculs de l’Evobschestkom se fondaient largement sur une série d’études menées, en 1921, parmi les réfugiés juifs regroupés dans un certain nombre de villes d’Ukraine. Ces études avaient également pour but d’évaluer, avec le plus de précision possible, les besoins des réfugiés et les secours nécessaires. C’est en interrogeant les réfugiés, en essayant d’établir, à partir des récits de vie de chaque famille, le ratio de victimes par rapport aux survivants, que les enquêteurs parvinrent à la conclusion que la proportion de victimes était d’environ 10 %. Ainsi, à Kharkov, sur les 2 260 réfugiés interrogés, on dénombrait parmi leurs proches 150 morts durant les pogroms, et 100 décédés des suites de leurs blessures (soit 11 % de l’échantillon). À Ouman, les 7 722 réfugiés avaient perdu 802 des leurs (près de 11 %). Un pourcentage similaire fut observé à Odessa, où les 12 037 réfugiés recensés faisaient état de 1 194 décès parmi leurs proches. Selon ces mêmes calculs, il apparaît que les hommes âgés de 15 à 50 ans représentaient jusqu’à 75 % des victimes33.

Dans une enquête détaillée menée par l’Evobschestkom à l’été 1921 dans le bourg de Petchara (district de Bratslav), frappé le 12 juin par un pogrom au cours duquel 133 personnes avaient été tuées, cette répartition spécifique des victimes a été confirmée. Sur les 133 tués, 19 avaient moins de 15 ans, 8 entre 16 et 20 ans, 75 entre 21 et 55 ans, 19 entre 56 et 69 ans, 17 étaient âgés de plus de 70 ans34.

Les enquêteurs tentèrent aussi d’établir quelques statistiques sur les perpetrators. Selon les calculs établis par N. Gergel (un responsable de la section d’aide aux victimes des pogroms de la Croix-Rouge en Ukraine), 39,9 % des pogroms furent perpétrés par les troupes de l’armée ukrainienne, 24,8 % par diverses unités et détachements mal identifiés commandés par des « chefs de guerre », 17,2 % par des unités de l’Armée blanche, 8,6 % par des unités de l’Armée rouge, 4,2 % par les unités commandées par l’« ataman » Grigoriev, 2,6 % par les troupes de l’armée polonaise, 2,7 % par d’autres formations35.


L’idéologisation des pogroms

L’idéologisation des pogroms constitue précisément le facteur de nouveauté qui les inscrit dans les formes inédites de violence du XXe siècle.
Elle doit inciter les historiens à les situer dans une perspective comparative qui prend en compte les grandes manifestations de violence ethnique au XXe siècle.

Les pogroms se déroulèrent au milieu d’une crise marquée par la perte de tous les repères, la chute de l’ancien régime, l’émergence de nouvelles forces politiques. Ces phénomènes engendrèrent une grande inquiétude, une véritable panique même, la population étant persuadée que les changements en cours menaçaient sa survie. Durant les années de guerre civile germèrent les rumeurs les plus folles, qui devaient « expliquer l’inexplicable », et les mythes les plus lourds de conséquences. Ainsi celui, largement attesté en Ukraine à partir de 1919, de la « commune juive », fondé sur l’équation Juif = communiste et sur la devise « Bats les youpins, ce sont tous des communistes » (une variante étant : « Frappe les youpins, à bas la commune36 ! »). En 1919-1921, ces mots d’ordre gagnèrent la Biélorussie et la Russie. Désignant les Juifs comme responsables de « tout » ce qui se passait en ces temps troublés, ils constituaient à eux seuls un véritable programme d’action pour la foule pogromiste.

Dans un article consacré à l’historiographie des pogroms, Avraham Greenbaum écrit : « Par certains aspects, surtout dans les cas où les meurtres de Juifs se firent au nom d’un “devoir national” et non pas pour piller, ces actes sont à mettre en relation directe avec la Shoah37. »

Il faut souligner cependant que de telles mises à mort restaient rares dans les pogroms des années 1918-1922, au cours desquels les pillages étaient omniprésents. Les documents attestent néanmoins de l’existence d’un type particulier de pogrom, notamment en Ukraine où une partie des soldats s’activait à piller les biens des Juifs, tandis que l’autre était exclusivement occupée à tuer les Juifs, au nom de « considérations supérieures ». Durant l’un des plus sanglants de la guerre civile, celui de Proskourov (février 1919), l’ataman Semesenko38, qui commandait la brigade « Semion Petlioura » des Cosaques zaporogues, appela ses hommes à « accomplir leur devoir national ». Avant de donner le signal du pogrom, il prononça un discours expliquant sans ambages que « les youpins étaient l’ennemi le plus perfide et le plus dangereux pour l’Ukraine » et « qu’il fallait les exterminer pour le salut de l’Ukraine et d’eux-mêmes ». En outre, il demanda à ses hommes « de faire solennellement le serment de remplir leur devoir sacré, à savoir exterminer les youpins, mais aussi de se retenir de piller leurs biens ». En trois heures et demie, 1 650 Juifs furent massacrés, dont de nombreux enfants et des nourrissons39.

Le cas de Proskourov, où les pogroms furent perpétrés au nom d’un « devoir national », n’est pas unique, loin de là. En témoigne, entre autres, le pogrom de Jitomir de 1919. Le colonel Palienko déclara au préalable que « l’Ukraine [était] cernée de tous côtés par des ennemis », parmi lesquels figuraient « les youpins, les Polonais, les Russes, les bolcheviks,
l’Entente, les Roumains » ; que « le mouvement bolchevique, c’ [était] un mouvement youpin » ; qu’il était mandaté par le Directoire « pour mettre de l’ordre et soumettre la ville avec la plus grande sévérité40 ».

Ces tentatives d’idéologiser la violence ethnique ont-elles conduit à un changement qualitatif de cette violence ? Il est clair que des pogroms comme ceux de Proskourov n’avaient rien de spontané, à la différence de ceux perpétrés par la foule déchaînée. Dans ces derniers, on trouve les éléments d’une terreur fondée sur des sentiments ethniques. Les dictionnaires définissent aujourd’hui la « terreur » de la façon suivante : « Répression massive menée par une armée ennemie à l’encontre de la population civile sur un territoire occupé ». Ou encore : « Violence physique pouvant aller jusqu’à la mise à mort d’ennemis politiques41 ». En recoupant ces deux définitions, il apparaît clairement qu’il faut distinguer la violence spontanée émanant d’un individu, d’un groupe ou d’une foule, de la terreur organisée, planifiée mise en œuvre contre des ennemis – réels ou imaginaires.

Mais dans tous les cas, qu’il s’agisse de mouvements de foule spontanés ou d’actions organisées menées par des unités militaires sous le commandement des Semesenko ou des Palienko, les victimes étaient toujours les mêmes – la population juive.

Les circonstances de la guerre civile engendraient les formes les plus variées de violences ethniques, depuis les passages à tabac et les pillages jusqu’à la mise à mort. Comme le montrent les documents de ce recueil, toutes les formes de violence coexistaient. La plupart du temps, les pogroms adoptaient des formes mélangées, complexes, de violence. L’apparition d’éléments d’idéologisation, comme à Proskourov ou à Jitomir, avait évidemment des répercussions sur les formes de violence. En justifiant les pogroms par un « devoir national », les atamans Semesenko et Palienko donnaient carte blanche aux massacreurs. Les survivants du pogrom de Proskourov rappellent tous que les massacreurs exécutaient leur tâche sans la moindre émotion, avec diligence et de manière affairée, presque mécanique42. On avait affaire à des exécutants qui obéissaient à l’idéal totalitaire, instaurant une terreur qui prenait son sens parce qu’elle était l’instrument d’un projet politique : débarrasser le territoire ukrainien des éléments qui faisaient obstacle à la construction d’un État sur une base nationale homogène43. Naturellement, dans l’ensemble, la violence mise en œuvre dans les pogroms de la guerre civile russe ne correspondait pas au modèle arendtien de la violence totalitaire. Les documents présentés ici permettent précisément de reconstituer ce chaînon manquant dans l’évolution de la violence ethnique au XXe siècle, de comprendre aussi sur quel tas d’immondices accumulées pendant la Grande Guerre et la guerre civile russe a poussé la société qui a elle-même initié, puis mis en œuvre, la violence totalitaire.



Les sources sur les pogroms en Ukraine, en Biélorussie et en Russie

Les documents présentés dans ce recueil constituent une partie seulement d’un fonds exceptionnel d’archives sur l’histoire des pogroms de 1918-1922. Le cœur de cette collection est en fait un ensemble de témoignages de victimes et de témoins, recueillis dans le cours même des événements par un certain nombre d’organisations juives, très influencées par toute l’école des statisticiens de zemstvos44 russes de la période d’avant-guerre.

Bien que les premières années qui suivirent la révolution aient été marquées par de nombreux pogroms, aucune structure d’organisation des secours ou d’enquête sur le développement de cette forme de violence ne fut mise en place en 1917-1918 dans les trois régions concernées (Ukraine, Biélorussie et Russie). L’administration des nouveaux États indépendants d’Ukraine et de Biélorussie, de même que les communautés juives des grandes villes ukrainiennes comme Kiev ou Jitomir, recueillirent seulement des informations fragmentaires sur les pogroms et les exactions commises contre les Juifs. On observe la même attitude de la part des branches locales des vieilles organisations sociales juives à l’échelle de l’ex-Empire russe : ce fut le cas de l’Organisation d’aide aux populations juives victimes de la guerre de Kiev (KOPE), de l’Union des combattants juifs ou du comité local de Kiev de l’Organisation pour la protection de la santé des populations juives (OZE). Ces violences furent connues et décrites en premier lieu par la presse, principalement par les journaux juifs.

La collecte systématique de témoignages et de documents sur les pogroms ne commença en Ukraine qu’à partir de l’année 1919. L’initiative en revint aux nouvelles organisations créées à Kiev pour porter assistance aux victimes des violences antijuives qui se multipliaient depuis le début de l’année 1919 et prenaient une intensité nouvelle. Ce travail d’enquête fut principalement mené par le Comité central d’aide aux victimes de pogroms (couramment abrégé en Comité central), le comité éditorial pour la collecte et la publication de documents sur les pogroms en Ukraine et le département d’aide aux victimes de pogroms de la Croix-Rouge de Russie (ROKK) en Ukraine.

Chronologiquement, la première structure créée, fin janvier 1919, fut le Comité central d’aide aux victimes de pogroms, qui fédérait alors la quasi-totalité des partis politiques juifs (Bund, Poale Sion, Parti social-démocrate juif, etc.). L’organisation était dirigée par un présidium de sept membres, qui comptait notamment M. N. Kreinin (représentant de l’EKOPO de Moscou), S. B. Ratner, F. E. Lander et le rabbin Ia. M. Alechkovskii. Cet organisme rassemblait ainsi les grandes figures du monde politique, de la société civile et de l’intelligentsia de Kiev.


Selon Ilia Tcherikover, membre et historien de l’organisation, « les objectifs du Comité se limitaient aux secours, mais, dès les premiers mois, [le service des] archives de l’organisation avaient rassemblé une documentation si riche que le projet d’une publication dans les plus brefs délais s’est imposé45 ». En avril 1919, à l’initiative des éditions Jüdischer Volksverlag de Kiev, le présidium du Comité central d’aide aux victimes des pogroms adopta une résolution en ce sens. Le Conseil national juif, une structure semi-officielle qui servait d’organe exécutif à l’Assemblée nationale provisoire juive d’Ukraine, contribua au projet en versant sa documentation sur les pogroms de 1917-1918. Les matériaux du futur livre étaient constamment enrichis par des enquêtes effectuées auprès des réfugiés, en premier lieu par la section de Kiev du Comité central. Durant l’été 1919, la capitale ukrainienne abritait 15 000 à 20 000 Juifs qui avaient fui les pogroms46. Pour fournir des informations utiles à l’organisation des secours en province et les aider dans leurs tâches, des missions furent envoyées auprès des correspondants locaux des organisations juives. Le Comité central mit à contribution le personnel de l’OZE, du KOPE ou de l’EKOPO. Différentes organisations et plusieurs partis politiques juifs d’Ukraine et de Moscou, au premier rang desquels l’EKOPO, apportèrent leur soutien financier au projet. Les collaborateurs du Comité central s’appuyaient sur des questionnaires inspirés de l’expérience des statisticiens des zemstvos. Les entretiens avec les témoins et les survivants des pogroms s’inscrivaient dans une démarche raisonnée, imitée ensuite par les autres organisations juives. L’accent était mis sur la nécessité de recueillir les dépositions le plus rapidement possible après les faits. Pour chaque pogrom, les enquêteurs s’efforçaient d’interroger des personnes issues de différentes catégories de la population afin d’obtenir le tableau le plus complet et le plus fiable possible des événements. Selon toute vraisemblance, les enquêtes suivaient un protocole établi dont le modèle a malheureusement disparu.

Aux yeux de ces organisations, les entretiens jouaient un rôle thérapeutique bénéfique pour les victimes, un phénomène aujourd’hui familier aux spécialistes d’histoire orale. Exprimer, surmonter, voire, dans certains cas, analyser le traumatisme du pogrom donnait la possibilité aux survivants de se reconstruire psychologiquement malgré le chaos de la guerre civile et de retrouver la volonté de vivre47.

L’activité du Comité central fut fragilisée, à deux reprises, par le départ des membres de son aile gauche. La première crise éclata en mai 1919, lorsque l’établissement du pouvoir soviétique à Kiev fit basculer l’organisation dans la semi-légalité, entraînant la diminution de ses ressources financières et une contraction de ses effectifs. La correspondance échangée avec l’EKOPO de Moscou montre que, si cette situation rendit difficile l’élaboration du livre, les campagnes de collecte de témoignages se
poursuivirent néanmoins48. En mai 1920 cependant, l’organisation subit une seconde scission qui entraîna sa dissolution.

Lors de la première crise du printemps 1919, les membres fondateurs du Comité central avaient mis sur pied un comité éditorial pour la collecte et la publication des documents sur les pogroms en Ukraine. Cette structure donna un nouvel élan aux projets éditoriaux : la création d’une collection d’études de première main et d’analyses historiques, accompagnées d’une sélection de documents, était prévue. On attendait la contribution de figures remarquées de l’intelligentsia de Kiev, journalistes, essayistes ou universitaires comme Ilia Tcherikover, Nohum Shtif, Iakov Lechtchinskii et Nohum Gergel.

Ces ouvrages devaient s’appuyer sur les enquêtes rassemblées dans les archives du comité éditorial. Une série d’accords pour transférer les documents rassemblés par d’autres organisations juives ou communautés religieuses. Les enquêtes auprès des témoins et survivants furent poursuivies, mais, faute de moyens et de personnel, elles se limitèrent pour l’essentiel aux réfugiés qui se trouvaient à Kiev. Progressivement, le développement du fonds d’archives devint la priorité de l’organisation.

Cet immense travail de collecte documentaire fut orchestré par l’historien Ilia Mikhaïlovitch Tcherikover (Poltava, 1881-New York, 1943), qui était à l’origine du projet. Issu d’une famille de commerçants aisés, il fit ses études secondaires à Odessa. Comme de nombreuses personnalités d’origine juive, il s’engagea avec passion dans la cause révolutionnaire. Il milita successivement auprès des sionistes révolutionnaires et dans les cercles de la social-démocratie russe. Étudiant de l’université de Saint-Pétersbourg, il participa activement aux événements de 1905 ; il fut arrêté et condamné à un an de prison. Il rejoignit ensuite les mencheviks. À Saint-Pétersbourg, il s’imposa comme un spécialiste de la question juive. De 1905 à 1909, il publia dans la presse juive de langue russe de nombreux articles sur la participation juive au mouvement révolutionnaire, sur le statut juridique des Juifs, sur l’évolution des rapports entre Russes et Juifs, etc. Il fut l’un des principaux rédacteurs de l’Encyclopédie juive, dirigée par le baron Ginzburg, qui lui confia en 1909-1911 la rédaction d’articles sur l’histoire, la culture et l’enseignement juifs en Russie et les grandes figures qui les illustrèrent. En 1911-1914, il dirigea la Revue de la Société pour la diffusion du savoir parmi les Juifs de Russie, doyenne des organisations du pays. Il lui consacra sa première étude historique, Histoire de la Société pour la diffusion du savoir parmi les Juifs de Russie (1863-1913), qui analysait, à travers les cinquante années d’activité de l’organisation, une partie de l’histoire sociale de cette communauté. Au début de la Première Guerre mondiale, Tcherikover partit aux États-Unis où il collabora à plusieurs journaux américains en yiddish, ainsi qu’à l’hebdomadaire La Semaine juive. Il regagna la Russie au cours de l’été 1917, après la révolution de Février, et
s’installa à Kiev où, partisan d’une autonomie juive au sein de l’Ukraine, il participa aux travaux du Conseil national juif – une organisation à mi-chemin entre l’activisme social et politique, dont les membres portèrent les projets du Comité central d’aide aux victimes des pogroms et du comité éditorial.

Lors de l’établissement du pouvoir soviétique en Ukraine, l’immense fonds d’archives du comité éditorial qui avait été constitué aux alentours de 1920 fut mis à l’abri en Allemagne et continua à être alimenté. À Berlin, à la suite de différentes réorganisations, le comité de rédaction fut rebaptisé Ostjüdisches Historisches Archiv et poursuivit les projets de publication initiaux. Tout en participant à la constitution de ces archives, Tcherikover rédigea deux sommes : Antisémitisme et pogroms en Ukraine en 1917 et 1918, publié à Berlin en 1923 en russe et en yiddish, et, dans les années 1930, Les Pogroms ukrainiens de 1919, édité à New York en 1965 en yiddish. Le phénomène y est analysé dans le contexte des transformations politiques de la région entre 1917 et 1919. En 1925, Tcherikover fut l’un des fondateurs de l’Institut de recherches juives (YIVO) de Vilnius – aujourd’hui installé à New York. Tcherikover prit également une part active à la défense de Sholom Schwartzbard lors de son procès, en 1926-1927, pour l’assassinat de Simon Petlioura à Paris. Il présenta au tribunal un dossier sur les Protocoles des sages de Sion, qui fut publié à Berne. Il participa également à la défense de David Frankfurter, auteur de l’assassinat du chef de file des nazis suisses en 1936.

Une partie des archives personnelles de Tcherikover conservées à Vilnius a disparu pendant la Seconde Guerre mondiale. Les autres documents furent transférés de Berlin à Paris, non sans grandes difficultés, avant d’être acheminés en 1942 à New York où Tcherikover, leur propriétaire, résidait depuis deux ans. La collection Tcherikover est aujourd’hui conservée au YIVO de New York. Collaborateur de l’institut, Tcherikover a supervisé le classement du fonds et participé, comme auteur et rédacteur, à une somme en deux volumes sur l’histoire du mouvement ouvrier juif, publiée à New York en 1943 et en 194549.

Les Archives d’État de la Fédération de Russie conservent une partie des archives de Tcherikover – jusqu’en 1921.

Les administrations soviétiques et leurs organisations satellites participèrent aussi à la collecte de documents sur les pogroms dans les régions d’Ukraine passées sous contrôle bolchevique en 1919-1920. Le département d’aide aux victimes des pogroms de la Croix-Rouge de Russie (ROKK) joua là un rôle de premier plan. À partir du milieu de l’année 1919, il fut dirigé par Ilia Kheifets, qui avait été envoyé par Moscou pour inspecter les activités de la Croix-Rouge dans la région. Dans un contexte marqué par la fragilité des institutions soviétiques, voire leur absence dans la zone du front, les anciens réseaux de la Croix-Rouge permettaient de
travailler dans la majorité des zones qui subissaient des pogroms. Une bonne partie du personnel du Comité central d’aide aux victimes des pogroms rejoignit la nouvelle structure de la Croix-Rouge, qui rassemblait ainsi des personnalités aux orientations politiques très diverses. L’étendue et l’efficacité du réseau de la Croix-Rouge permirent de rassembler rapidement une importante masse d’informations. L’inventaire établi par les Services de la documentation en août 1919 recensa des rapports et des dépositions recueillies auprès des témoins et des victimes par les chargés de mission dans les provinces de Volhynie (Jitomir, Kamennyi Brod, Dombrovitsa, Ksavrov, Teofipol, Cherniakhov, Ianushpol, etc.) et de Podolie (Litin, Ianov, Oborin, Trostianets, Balta, Brailov, Kalinovka, Gaïsin, Jmerinka, Khmelnik, Shenderov, Teplik, Kodyma, etc.) ou dans les régions soumises aux exactions des détachements de l’ataman Strouk (Pechki, Orony, Karagod, Tchernobyl, Gornostaïpol, Ivankov, etc.) et de l’ataman Grigoriev50.
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Ce chiffre est établi d’après les calculs du démographe Ia. Leschinskii, qui fait autorité sur le sujet.
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Sur ces phénomènes de « brutalisation » et de « dégradation morale » liés à la guerre civile, voir l’article pionnier de Pitirim Sorokin, « Vlianie voiny na sostav naselenija, ego svoistva i obscesctvennuju organizatsiju » [L’influence de la guerre sur la composition de la population, sur ses caractéristiques et sur son organisation sociale], Ekonomist, 1922, n° 1, p. 101-102.
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